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En ce début d’année 2019 s’ouvre un grand débat national sur les grandes 

questions sociétales actuelles. 

Fiscalité, efficacité des politiques publiques, démocratie et citoyenneté, 

transition écologique, sont les principaux sujets mis au débat. 

La question du logement, premier poste de dépense des ménages, se doit 

également d’être mise à l’ordre du jour de ce grand débat. 

Le logement social, fortement malmené avec les dernières lois de finances, doit 

s’inviter dans le débat. Il est essentiel aujourd’hui de rappeler à quoi sert le 

logement social, comment il s’ancre sur les territoires et de quelle manière il 

répond aux besoins fondamentaux des ménages qui n’ont pas les capacités 

financières pour être propriétaires, ni même pour se loger dans le parc privé. 

 

Les arbitrages budgétaires de l’Etat, que ce soit sur la baisse des aides au 

logement, et notamment de l’APL, ou sur l’augmentation des taxes liées aux 

investissements doivent être mesurés et évalués, avant de poursuivre des 

mesures qui pourraient s’avérer mortifères pour les ménages qui ont le plus 

besoin d’être soutenus par les politiques publiques. 

 

En Région Centre Val de Loire, les organismes Hlm jouent un rôle fondamental 

dans l’économie locale. Ils sont par ailleurs des acteurs sociaux indispensables 

de la Région, parce qu’ils contribuent à réduire les inégalités dans les chances 

d’accès au logement, pour tous et sur tous les territoires.  

 

 

 

 

  

 

 



LE LOGEMENT SOCIAL, UNE MISSION DE SERVICE PUBLIC, D’INTERET 

SOCIAL ET ECONOMIQUE 

 

Quelques chiffres clés sur le logement social en Région Centre Val de Loire  

Le patrimoine… 
 
La Région compte près de 190 000 logements 
sociaux sur son territoire, soit 16,5% des 
résidences principales. 
 
Chaque année, ce sont environ 2 500 logements 
nouveaux qui sont mis en service sur le 
territoire, dont 70% sur les Métropoles de Tours, 
Chartres et Orléans. 
Parmi ces mises en chantier, 82% sont des 
logements neufs qui sont construits à hauteur de 
68% en maîtrise d’ouvrage directe par les 
organismes. 
 
Le loyer moyen dans le parc social est de 5€/m² 
(contre 10€ dans le parc privé). 

Les habitants… 
 
Aujourd’hui, 1 habitant sur 6 de la Région 
Centre Val de Loire occupe un logement social. 
 
Chaque année, ce sont plus de 16 000  nouveaux 
locataires qui entrent dans le logement social. 
Plus de 50% des locataires logés sont 
bénéficiaires d’une aide au logement et 61% des 
ménages ont des ressources inférieures au plus 
bas plafond d’accès au logement social, le 
plafond PLAI*. 
Le parc social loge 42 % de personnes isolées et 
22% de familles monoparentales. 
1 locataire sur 5 a plus de 65 ans. 
 
Les impayés de loyer de plus de 3 mois 
concernent 8,75% des locataires. 
 
 
*A titre d’exemple, ce plafond équivaut à un revenu mensuel 

inférieur à 945€ pour une personne seule et inférieur à 1 377€ 
pour un couple. 

 
  



LES ORGANISMES HLM, DES ACTEURS ECONOMIQUES 

INCONTOURNABLES SUR LE TERRITOIRE REGIONAL 

 

➔ Près de 523 millions d’euros ont été investis sur le territoire régional par les organismes en 

2017. Cela représente plus de la moitié de la commande publique dans le secteur du 

bâtiment. 

 
 

 

 
La construction neuve représente près de la 
moitié des investissements des organismes sur 
les territoires. 
 

 

 
 
 
Plus de la moitié des investissements sont 
consacrés au maintien de la qualité de vie 
apportée aux locataires, dont un tiers dans 
l’entretien courant des espaces communs et des 
équipements collectifs. 
Plus des deux tiers des réhabilitations 
comprennent un volet énergétique permettant 
un gain d’énergie de 40 à 60% par rapport à la 
situation antérieure. 

 
 

 
 

 

 Les loyers versés par les locataires sont réinvestis 
intégralement dans la gestion de l’organisme et dans sa 
politique d’investissement. 
Réduire cette ressource par la mise en place de la 
réduction de loyer compensant la baisse des APL revient à 
amputer directement les capacités d’investissement des 
organismes. 

 
 

Le saviez-

vous ? 



➔ Plus de 2 700 nouveaux logements autorisés en 2018 

 

 

 

LA TRANSITION ENERGETIQUE, UN ENJEU MAJEUR POUR LE 

LOGEMENT SOCIAL 

➔ 57% des logements sociaux ont été construits avant 1980. 

 

En 2017, 87% du parc locatif social avait fait 
l’objet de la réalisation d’un DPE par un 
professionnel.  
Chaque année, ce sont plus de 2000 
logements qui bénéficient d’une réhabilitation 
avec un volet énergétique, permettant un gain 
moyen de 40 à 60% sur les consommations 
énergétiques. 
Plus de 1500 logements bénéficient chaque 
année de l’éco-prêt de la Caisse des Dépôts. 

 

 



Il est essentiel que les organismes conservent les capacités 
financières leur permettant de poursuivre leurs efforts en 
matière d’amélioration de la performance énergétique de 
leur patrimoine existant. Le coût moyen d’investissement 
d’une réhabilitation thermique d’un logement est de l’ordre 
de 15 000 à 20 000 € HT par logement. Ce coût moyen peut 
dépasser les 30 000 € en cas de changement de mode de 
chauffage. 

 

 

 

 

LES ORGANISMES HLM SONT CREATEURS D’EMPLOI 

 

➔ Les organismes de la Région Centre Val de Loire emploient plus de 3 000 salariés 

➔ Les investissements réalisés en 2017 sur la Région ont permis de générer : 

➔ Plus de 6 500 emplois dans le secteur du bâtiment 

➔ Plus de 130 000 heures d’insertion 

 

 

Le saviez-

vous ? 

Source : enquête sur le poids économique du logement social en Région Centre Val de 

Loire – année 2017 – USH Centre Val de Loire  



LE LOGEMENT SOCIAL NE COÛTE PAS A L’ETAT, IL LUI RAPPORTE 
 

➔ Plus de 91 millions d’euros de taxe foncière payée par les organismes en 2017 

➔ Près de 50 millions d’euros de TVA versée, sur les investissements réalisés en 2017 

 

 

 
 

➔ Les coûts de construction ont augmenté de près de 30% depuis 2005 

 
Source : enquête sur les coûts de 
construction – mars 2017 – USH Centre Val 
de Loire  

Face à des coûts de construction en augmentation constante, il est 
constaté une baisse sensible des aides de l’Etat sur le financement 
de la construction de logements sociaux. 
Exemple d’un logement neuf de 60m² avec un coût moyen de 
115 000 € (coûts foncier et aménagement compris) : 

FINANCEMENT D’UN LOGEMENT NEUF : 

 
 Source : Infocentre SISAL, exploitation USH – janvier 2019 

➔ Les fonds propres injectés par les organismes dans les opérations de construction de 

logements ont augmenté de plus de 10 000 € par logement en 10 ans. 

Subventions
3%

Prêts
78%

Fonds 
propres

19%

Logement social classique
Subventions

10%

Prêts
79%

Fonds 
propres

11%

Logement très social

Source : enquête sur le poids économique du logement social en Région Centre Val de 

Loire – année 2017 – USH Centre Val de Loire  



 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Fonds National des Aides à la Pierre (FNAP) a été créé 
par la loi de finances 2016 afin de financer la production 
neuve et la rénovation des logements locatifs sociaux. 
Pilote de l’outil, l’Etat s’était engagé lors de sa création, 
sur un financement de ce fonds à parité avec les 
organismes. Alors que jusqu’en 2017, l’Etat apportait près 
de 500 M€ chaque année, sa contribution a baissé à 50 
M€ en 2018. Aujourd’hui en 2019, ce fonds est 
intégralement financé par les cotisations versées par les 
organismes et par Action Logement. 

 

➔ Les prêts consentis aux organismes pour la construction de logements sociaux sont la plupart 

du temps garantis par les collectivités locales. 

 

 

LE LOGEMENT SOCIAL, UN OUTIL DE POUVOIR D’ACHAT ET DE 

MIXITE SOCIALE 

 

➔ Des loyers moyens de 5,13€ le m² dans le parc social (contre 10€ dans le parc privé) 

Avec ces niveaux de loyers moyens, le parc social est le plus adapté pour répondre aux besoins en 

logement des ménages modestes. En France, 1 ménage sur 2 vit ou a vécu dans un logement social. 

La précarisation des ménages en Région Centre Val de Loire : 

Les locataires… 
 
Plus de 400 000 occupants 
 
61% des locataires ont des ressources 
inférieures au plafond PLAI, le plus bas plafond 
d’accès au logement social. 
 
51% des locataires perçoivent une aide 
personnalisée au logement (APL). 
 
42% des locataires sont des personnes isolées. 
 
22% des locataires sont des familles 
monoparentales. 

Les demandeurs de logement… 
 
Près de 52 000 demandes en attente d’un 
logement. 
 
73% des demandeurs ont des ressources 
inférieures au plafond PLAI, le plus bas plafond 
d’accès au logement social. 
 
44% des demandeurs sont des personnes 
isolées. 
 
27% des demandeurs sont des familles 
monoparentales. 

 
  

 

➔ Des taux d’effort compris entre 12 et 30% dans le parc social, contre 20 

à 52% dans le parc privé 
Source : Enquête logement 2013, Insee – taux d’effort nets (aides au logement déduites) 

 

Le saviez-

vous ? 



LES EVOLUTIONS DES AIDES AU LOGEMENT 

 

Les mesures successives du Gouvernement 
sur les aides au logement : 
 
En 2017 : baisse de 5€ par mois des APL pour 
tous les locataires (privé et social). 
 
En 2018 et 2019 : baisse des loyers de 800 M€ 
(Réduction de Loyer de Solidarité – RLS) du 
parc social pour compenser une baisse de 
l’APL du même montant. 
Parallèlement, augmentation de la TVA sur 
les investissements de 5,5 à 10 %. 
 
En 2020 ? baisse annoncée des loyers de 1,5 
Md € et maintien de la TVA à 10% 

La baisse des loyers imposée en Région Centre 
Val de Loire : 
 

 
 

 

➔ Les mesures annoncées pour 2020 génèreraient plus 75 millions d’euros de baisse de 

ressources pour les organismes de la Région Centre Val de Loire, soit plus de 8% de leurs 

recettes. 

 

QUELS SONT LES RISQUES ? 

 

➔ En 2018, les mesures de la loi de finances ont coûté plus de 2 Milliards d’euros aux 

organismes. Ce coût pourrait dépasser les 4 Milliards d’euros en 2020. 

➔ Les mesures de compensation décidées par l’Etat ont uniquement concerné des 

allongements de dettes et des différés de remboursement des emprunts. 

➔ Cela ne compense pas les pertes de ressources sur le chiffre d’affaires des organismes. 

➔ A court et moyen terme, ces mesures engendreront : 

➔ Une baisse conséquente du nombre de logements neufs mis en service sur les 

territoires 

➔ Des réductions drastiques sur les rénovations et l’entretien des logements 

➔ Une qualité de vie réduite pour les locataires et les habitants de tous les territoires 

➔ Et, à plus long terme, quel héritage laisserons-nous aux locataires et demandeurs de 

logement au regard du poids de la dette grandissant dans les organismes ? 

 

 

 

Source : enquête sur le poids économique du logement social en Région Centre Val de 

Loire – année 2017 – USH Centre Val de Loire  



  



  



LES ADHERENTS DE L’USH CENTRE VAL DE LOIRE 

 

Les Offices publics de l’Habitat : 
 
OPH Val de Berry 
Chartres Métropole Habitat 
Habitat Drouais 
Habitat Eurélien 
OPH du Grand Châteaudun 
Nogent Perche Habitat 
OPAC de l’Indre 
Val Touraine Habitat 
Tours Habitat 
Terres de Loire Habitat 
LogemLoiret 
Les Résidences de l’Orléanais 

Les Entreprises sociales de l’Habitat : 
 
Eure-et-Loir Habitat 
La Roseraie 
SCALIS 
Touraine Logement 
La Tourangelle Immobilier 
CDC Habitat Social 
ICF Habitat Atlantique 
Loir-et-Cher Logement 
3F Centre Val de Loire  
Vallogis 
France Loire 
SIAP 
Pierres et Lumières 

 

 

Les Coopératives, SACICAP et SCI : 

Procivis Berry 

Coopérative Vie et Lumière 

Le Foyer d’Eure-et-Loir 

Procivis Eure-et-Loir 

Coopérative Indre-et-Loire 

Procivis Rives de Loire Tours 

COGECO 

La Ruche Habitat 

Logis Cœur de France 

Ficosil 
 

 

 

 

 


